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De surcroît, deux autres contradictions apparaissent à la
lecture des agrégats publiés de ce sondage : d’une part,
les Français seraient critiques envers la télévision tout
en la consommant de plus en plus ; d’autre part, ils pré-
fèrent TF1 mais ne voudraient pas éliminer les chaînes
de « service public » (au sens statutaire) du paysage
audiovisuel français (PAF). C’est ce que suggère une
question dont l’imposition de problématique est paten-
te : « Imaginez qu’on ne puisse plus retransmettre que
cinq des grandes chaînes gratuites au lieu de six (sic).
Laquelle supprimeriez-vous ? ». Face à cela, doit-on
embrayer sur le registre de la déploration ou s’interroger
sur les conditions de production de ces « données » ?
Les journalistes de Télérama sont manifestement restés
interloqués par ces statistiques ; ils parlent de paradoxe,
de masochisme, de surprise, d’amour-haine, de confu-
sion. Ils les ont également fait commenter par Jean-
Pierre Cottet, qualifié d’expert parce qu’il est l’un des
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Dans la tradition de Pierre Bourdieu, Jacques le Bohec critique vivement tant le principe que le 
commentaire d’un sondage récemment publié par Télérama avec un certain retentissement. 
Ce sondage a laissé plus d’un commentateur perplexe. La moitié des Français se déclarent insatisfaits
des programmes d’une télévision qu’ils regardent de plus en plus. 
TF1 se trouve perçue comme une chaîne de « service public ». Au-delà de la critique de l’exploitation
journalistique du sondage, cet article pose un autre problème, plus crucial encore : que signifie le
concept de service public pour le public ? Faut-il en passer par un sondage pour engager un grand
débat sur le service public que beaucoup ici réclament. Au risque de passer pour élitiste, 
il faut s’interroger sur l’hyper-démocratie des sondages et des taux d’audience : du côté des programmes,
elle place le service public dans une concurrence difficile. Ici, du côté du débat politique, 
elle paraît affaiblir le service public qu'il appartient peut-être aux politiques et aux professionnels 
de défendre, avant de recourir au sondage. Dans Télérama du 12 février 1992, il y a 14 ans, 
Hervé Bourges était invité à commenter un autre sondage sous le titre : « Public ou privé, fait-on encore
la différence ? ». Le débat, ici, paraît bien faire du sur-place.
D eux informations à propos de la chaîne pri-vée TF1 ont fait sensation en septembre2004 : d’un côté son président-directeur
général, Patrick Le Lay, a déclaré abruptement que le
but principal des programmes de sa chaîne était de
rendre les cerveaux des téléspectateurs « disponibles
pour la publicité » pour une marque de boisson gazeuse
étasunienne ; de l’autre, le sondage publié par l’hebdo-
madaire culturel Télérama (groupe Le Monde-
Publications de la Vie Catholique) dans son édition du
22 septembre indiquerait que 28,6 % des Français trou-
vent que c’est TF1 qui « incarne le mieux le service
public de la télévision1 ». Le paradoxe est criant : com-
ment se peut-il qu’une même chaîne soit à la fois
conçue explicitement comme une entreprise d’abêtisse-
ment et perçue par les téléspectateurs comme une chaî-
ne de « service public » ?
Une télévision sans service public ?
de sondage). Ce résultat précis contredit la ligne édito-
riale de l’hebdomadaire culturel, à savoir l’exigence de
qualité au sens de proximité vis-à-vis de la culture légi-
time. L’une des questions fonctionne d’ailleurs comme
un lapsus révélateur à ce sujet : « Personnellement, que
pensez-vous du niveau actuel de la télévision ? » : pos-
ture professorale et flou des termes se combinent pour
rendre les réponses impossibles à interpréter en rigueur,
même si cela permet, à la manière d’un test de
Rorchach, la projection des inclinations des journalistes
qui ont payé le sondage.
Sur le plan de la mise en scène de l’information, on est
dans le plus pur classicisme. Parmi les six questions évo-
quées dans le dossier de la rédaction, c’est celle qui se
trouve le plus en phase avec cette ligne éditoriale qui
est mise en avant. La page est presque entièrement
constituée de six bandes verticales de couleurs différen-
tes représentant une « mire » sur lesquelles se détache
le titre : « sondage exclusif : 1 Français sur 2 mécontent
de la télé ». On retrouve ici la ligne adoptée chaque
mois de janvier par Télérama lors de la publication du
sondage annuel sur la crédibilité des médias, jaugée
généralement faible, ce qui permet d’adopter une postu-
re d’appel au ressaisissement moral de la « profession ».
Malgré des résultats quantitatifs et qualitatifs diver-
gents évoqués sans l’attention qui serait nécessaire
(exploitation de seconde main souhaitable), la posture
est similaire : il s’agit de déplorer l’écart entre la télévi-
sion idéale et la réalité du racolage (télé-poubelle) de
certains programmes en étayant son avis sur l’avis des
Français, qui viennent conforter la ligne de l’hebdoma-
daire par le biais d’un sondage ad hoc. Le fait que ce ne
soit pas un grand « institut » qui ait réalisé l’enquête ne
change rien à l’affaire, toutes les entreprises privées de
sondages étant soumises aux mêmes contraintes.
Des chiffres problématiques 
Les journalistes profitent ainsi pleinement du rapport
commercial instauré de facto avec les « instituts » de
sondages, dont les dirigeants doivent, pour des raisons
de rentabilité et de survie économique, satisfaire les
commanditaires et donc faire en sorte que les intuitions
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cadres dirigeants de la télévision (France 3, France 2,
France 5) conformément à une vision fréquente chez les
journalistes selon laquelle les acteurs engagés dans l’ac-
tion sont les mieux placés pour apercevoir les causes qui
les font agir, promis en filigrane à de hautes fonctions
en tant qu’actuel directeur des activités télévisées dans
le groupe privé Lagardère : « Pas de doute, Jean-Pierre
Cottet a le bon profil pour commenter ce sondage ».
Mais en prenant ces agrégats pour des représentations
fidèles de la réalité, ne risque-t-on pas de se fourvoyer ?
Faut-il, comme le fait J.-P. Cottet, les considérer au pre-
mier degré et tenter de les transcender en fustigeant
l’inconséquence apparente de téléspectateurs décrits
comme des gens n’ayant rien compris ?
Un coup de marketing 
En réalité, la première chose à voir, c’est la manière dont
la direction et la rédaction de cet hebdomadaire culturel,
à l’instar de nombre de leurs confrères, commanditent un
sondage en vue de réaliser un coup de marketing. La pra-
tique est en effet bien installée depuis une vingtaine d’an-
nées dans le secteur de la presse, notamment pratiquée
par L’événement du jeudi ; elle consiste à « monter » en
première page les résultats d’un sondage que l’on a com-
mandité à un « institut » (terme trompeur qui désigne en
fait une entreprise privée commerciale et non un orga-
nisme de recherche indépendant) et à susciter parmi les
confrères des reprises qui auront des conséquences sur le
débat public, les décisions d’achat et le refidélisation de
la clientèle au moment crucial de la rentrée, où il s’agit
de reprendre les bonnes habitudes.
Dans les revues de presse et les flashes des stations de
radio, le pourcentage de la population censé avoir dési-
gné TF1 comme chaîne de service public fut présenté tel
quel, sans qu’il soit relié aux conditions de production
de cet agrégat. Sous cet angle, l'aspect paradoxal fait
partie de la réussite de ce coup de marketing. Si aucun
résultat n'était surprenant, l’intérêt journalistique serait
faible et les reprises auraient été minimes. L’important
est en effet de citer le journal qui publie cette « infor-
mation », ce qui lui fait de la publicité gratuite (même
s’il a quand même fallu payer auparavant l’« institut »
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de ces derniers soient confirmées « scientifiquement »,
c’est-à-dire en arborant ces signes extérieurs de scienti-
ficité que sont les chiffres. Les résultats présentés en pre-
mière page concernent donc l’indice d’insatisfaction des
Français : 48,4 % se déclareraient insatisfaits des pro-
grammes diffusés par la télévision tout en la consom-
mant massivement. Il y a cependant lieu de s’étonner
que seules 0,8 % des personnes interrogées seraient 
« sans réponse », ce qui est fort peu étant donné le taux
d’équipement réel de la population (étudiants, SDF, etc.)
et le flou de la question. On ignore en effet combien de
personnes sollicitées ont été réticentes à y répondre en
arguant de la diversité des programmes. On peut aussi
se demander quelle est la raison de l’exclusion de la
population mineure, si bien faite qu’elle a des chances
de déboucher sur un désaveu de la vox populi adulte sur
les programmes appréciés par les jeunes générations. Et
que dire des agrégats dont l’interprétation est impossi-
ble sans procéder à une série de tris croisés avec les pra-
tiques de consommation, les tranches d’âge, les catégo-
ries socioprofessionnelles, les niveaux de diplôme, etc. ?
Cette préoccupation de Télérama se vérifie bien dans
l’existence même d’une question : « Concernant les
émissions de téléréalité comme Loft Story, La Ferme, Les
Colocataires ou L’Île de la tentation, dites pour chacun
des qualificatifs suivants (voyeuristes, inventives, vulgai-
res, divertissantes, cruelles, sympathiques), s’il s’ap-
plique plutôt bien ou plutôt mal ». Cette question pose
de multiples problèmes de méthode : elle ignore le
degré de familiarité des enquêtés à propos de chacune
de ces émissions (présupposé selon lequel chaque télé-
spectateur devrait être une sorte de journaliste de
Télérama, d’où l’expression « écoute inattentive »
employée par Olivier Milot) ; en excluant les jeunes
générations de l’échantillon, les journalistes s’assurent
quasiment un résultat conforme à leurs opinions pré-
constituées ; certains qualificatifs ne visent en fait que
certaines émissions, d’autres émissions critiquables du
point de vue de Télérama étant bizarrement exclues :
C’est mon choix (France 3), dont l’animatrice est récem-
ment passée sur TF1 ou encore Le Maillon faible (TF1) ;
la question est libellée de façon très complexe et de fait
le taux de non-réponses est plus élevé (de 6,4 à 11,4 %) :
les enquêteurs se sont-ils assurés de ce que les enquêtés
entendaient par « voyeurisme » ? ; la question ignore
totalement les modes de consommation distraite, dis-
tanciée, ludique, voire obligée afin de pouvoir discuter
le lendemain avec les camarades de classe ou les collè-
gues de travail et ne pas être exclu des conversations ;
l’échantillon n’est pas interrogé sur les programmes de
charité-business ou de débats « animés » (Delarue,
Fogiel, Ardisson, Mazerolle, Durand, Giesbert, Sébastien,
etc.) malgré la diversité des significations possibles des
vocables à connotation péjorative « vulgarité » et 
« voyeurisme » du moment que c’est une chaîne dite 
« de service public » qui les diffuse ; la question ignore
également tout des rapports de forces intra-familiaux
qui conditionnent le choix des chaînes regardées (un
seul ou plusieurs postes ?).
De surcroît, une partie des commentaires journalis-
tiques du sondage, sont élevés au rang enviable d’« ana-
lyse des résultats », c’est-à-dire qu’ils font comme si les
réponses de centaines d’enquêtés pouvaient être consi-
dérées comme l’attitude d’un seul individu. Dans ces
conditions, les journalistes ne peuvent être que naïve-
ment étonnés par les agrégats : « vous êtes déroutants »,
nous est-il adressé ; « nous ne sommes pas à un para-
doxe près », est-il écrit ; « il ne serait pas un peu maso-
chiste, le Français ? », ajoute-t-on ; « autre résultat éton-
nant de cette enquête », « pour le moins inattendu », 
« apparemment paradoxal », lit-on aussi. Il n’est dès lors
guère surprenant que la chute de l’article signale une
déclaration d’ignorance : « on en finirait presque par se
demander pourquoi la moitié des Français se déclarent
insatisfaits de leur télévision… ».
Quant à lui, J.-P. Cottet, l’expert au bon profil, se situe
dans la même perspective ; il qualifie la consommation
de la télévision de « honteuse », parle de « résultat étran-
ge », croit pouvoir relever une « contradiction entre le
déclaratif et la réalité des pratiques », estime qu’on « est
dans l’irrationnel », trouve que les téléspectateurs 
« n’ont pas de mémoire » et ne se souviennent pas des
tares de la télévision à l’époque de l’ORTF (pudibonde-
rie, contrôle gouvernemental, etc.), exprime une décep-
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le capacité critique par rapport aux problèmes d’inter-
prétation des chiffres. O. Milot les met par exemple en
parallèle avec les taux d’audience, suggérant que les
pourcentages obtenus reflètent pour une part des sim-
ples choix de consommation et non des réponses aux
questions posées (« il est assez cohérent de la retrouver
à cette place »). À travers la formulation d’une question
à l’expert au bon profil, il évoque l’idée que « la notion
de service public est devenue extrêmement floue », ce
qui est effectivement un constat primordial pour réflé-
chir à ces questions et débattre rationnellement (forts
risques de malentendus). Quant à lui, J.-P. Cottet
évoque, bien que peu d’enquêtés sans doute aient eu
cet aspect en tête, les contraintes juridiques qui enca-
drent la programmation des chaînes privées, qui les
transforment en une sorte de « chaînes publiques pri-
vées ». Il enchaîne ensuite avec l’idée d’une dé-différen-
ciation des contenus entre TF1 et France 2, dont il
conclut à l’importance de retrouver une spécificité 
(« qualité ») aux chaînes de « service public ».
Les guillemets prophylactiques appliqués dans ce texte
autour de cette expression sont essentiels pour interpréter
le placement de TF1 en tête. Il n’est pas certain du tout,
comme l’indiquait O. Milot en parlant de notion floue,
que les enquêtés aient compris la même chose. Outre qu’il
est possible que les sondeurs aient enregistré pour partie
de simples choix de consommation, la notion est effecti-
vement polysémique. La manière dont la rédaction de
Télérama la définit n’est pas nécessairement la même que
celle d’une large partie des enquêtés ; celle-ci devrait ainsi
se méfier particulièrement du risque consistant à faire
comme si sa dénotation préférée était uniformément par-
tagée. Il n’est pas à exclure, par exemple, que TF1 soit vue
comme telle en raison de l’histoire cristallisée du PAF, TF1
étant la « première chaîne », non concurrencée par 
« France 1 » dans le préréglage des téléviseurs et la
mémoire collective. On peut aussi avancer l’hypothèse
que la notion de « service public » peut être liée au fait
qu’elle est perçue comme proche du gouvernement en
place dont elle serait une sorte de membre quasi adminis-
tratif ; ce statut implicite de chaîne officielle et de « voix
de la France » pourrait donner l’impression qu’il s’agit bel
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tion en parlant de « sentiment d’échec », juge que les
Français font preuve d’un « attachement atavique » au
service public. La description du public est sans conces-
sion, similaire à celle d’un enfant peu précoce ; une
seule fois, il évoque un léger doute sur leur fiabilité : 
« si ces chiffres sont conformes à la réalité, je ressens… ».
Il semble taxer d’ingratitude un public injuste qui ne
reconnaît pas à leur juste valeur les efforts fournis avec
diligence et compétence par les dirigeants des chaînes
de service public...
D’une façon générale, on remarque le taux très élevé
d’irréalisme des questions posées : quelle est la valeur
informative de réponses provoquées par des questions
fermées que les enquêtés ne se sont jamais posées
avant et vis-à-vis desquelles ils ne peuvent critiquer la
formulation imparfaite ? De même, pourquoi insister
autant sur les différences entre les chaînes prises glo-
balement alors que la plupart des téléspectateurs ne
consomment pas les programmes sur cette base, en boy-
cottant TF1 et ses filiales par exemple, et utilisent inten-
sivement la télécommande et la consultation de la pres-
se télé (y compris Télérama) pour passer de l’une à l’au-
tre. En outre, pourquoi se focaliser sur la différence
public-privé dans une décennie où les différences sont
devenues fort ténues, notamment sous l’effet de l’ho-
mogénéisation du groupe social des gens de télévision,
passant sans scrupules du public au privé et inverse-
ment ? Les actuels trois présentateurs de téléjournaux
de France 2 (Béatrice Schönberg, David Pujadas et
Christophe Hondelatte) viennent ainsi tous du privé
(idem pour Olivier Mazerolle), respectivement de TF1-LCI
et RTL.
TF1, chaîne de 
« service public » ?
Étant donné que les réponses agrégées aux questions 
« Selon vous, quelle est la chaîne qui incarne le mieux le
service public à la télévision ? » et « Quelle chaîne cor-
respond le plus à ce que vous attendez de la télévision ? »,
ne sont pas en accord avec la ligne éditoriale de leur
journal puisque c’est TF1 qui arrive en tête, c’est à leur
propos que le journaliste de Télérama montre une réel-
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et bien d’une chaîne de « service public ». Enfin, sans
avoir eu la prétention d’épuiser toutes les options possi-
bles en interrogeant vraiment des agents sociaux avec
des questions ouvertes, la notion de « service public »
est parfois rapprochée de celle du souci commercial de
satisfaire les « besoins » du public ; ainsi, une chaîne
serait d’autant plus de « service public » qu’elle attire du
public (cette idée de primauté de la demande étant
bien évidemment douteuse, de nombreux « besoins »
étant en réalité créés ex-nihilo). Pour la rédaction de
Télérama, il s’agit d’assimiler l’expression de « service
public » à la qualité, au sens de goût pour les formes cul-
turelles et artistiques les plus conformes aux goûts des
classes sociales supérieures (diplômées, aisées, culti-
vées), d’où certaines formulations où l’ethnocentrisme
de classe est observable (mépris, pédagogie, dénoncia-
tion). On sait en effet que les jugements de goût sont
socialement déterminés et que chacun doit être replacé
dans la configuration des goûts à un moment donné et
dans une société donnée pour être réellement compris.
D’une certaine manière, le sondage présenté par
Télérama a été pris au sérieux dans le présent texte
alors que rien n’y invite et que cela peut apparaître
comme hors sujet ; il faut comprendre le rôle qu’il joue
dans le cadre d’une stratégie à la fois éditoriale et com-
merciale de l’hebdomadaire culturel qui doit lui aussi
être vendu. Initialement, dans l’éditorial de Marc
Jézégabel, il est justifié par les lacunes bien réelles des
chiffres d’audience mesurés par l’« institut »
Médiamétrie : « L’audience est auscultée en permanen-
ce, chiffrée, de manière contestable mais admise par
tous pour justifier les tarifs publicitaires ». Il a parfaite-
ment raison ; on ne s’interroge pas assez sur la fiabilité
des taux d’audience, mesurée par une entreprise dont le
capital est possédé par des chaînes qui ont évidemment
tout intérêt à ce qu’il n’y ait pas de mesure concurrente
et que le niveau de consommation de la télévision soit
surévalué. C’est dire l’importance de soumettre tous les
agrégats statistiques à une critique de méthode afin
d’essayer de donner des bases sérieuses au débat
public. Mais les routines journalistiques et les contrain-
tes commerciales diffèrent et dévaluent ce nécessaire
travail, y compris dans un journal qui se pose en défen-
seur indéfectible de la « qualité » (fameux mieux-disant
culturel…). On voit bien par exemple l’utilité tactique de
ce sondage pour M. Jézégabel, parce qu’il lui donne l’oc-
casion de lancer un appel à la responsabilité sociale et
morale des dirigeants des chaînes publiques pour qu’ils
fassent en sorte que les programmes qu’ils choisissent
soient plus conformes aux préférences de son journal : 
« Notre étude réserve quelques surprises qui devraient
faire réfléchir les responsables de chaînes, au premier
rang desquels le patron de France Télévisions, tant 
l’image du service public est floue, pour ne pas dire
brouillée ». Mais cette exigence de « qualité » ne devrait-
elle pas également s’appliquer, en toute cohérence, au
degré de scientificité des enquêtes sur lesquelles sa
rédaction, et par-delà l’ensemble du PAF, fonde ses pri-
ses de position et ses choix stratégiques ?
Conclusion
In fine, on constate que deux autres conceptions du 
« service public » ne semblent pas avoir cours par les
temps qui courent. Force est en effet de constater une
double absence dans le PAF : d’une part la faible dispa-
rité des opinions (autrement dit le pluralisme) malgré la
pluralité des programmes, ce qui dément l’une des
revendications valorisantes du secteur, à savoir le rôle
déterminant dans la vie démocratique (au sens de libre
confrontation des idées et d’usage de la raison dans les
discussions selon le schéma idéal de Jürgen Habermas) ;
d’autre part, la rareté des explications pertinentes de la
réalité sociale, qui afferme le terrain pour les discours
proposant des explications certes rudimentaires ou faus-
ses (« trop d’immigrés »), mais qui ont au moins le « méri-
te » de réduire l’incertitude et de combler le vide.
La première lacune fait que les marges de manœuvre
des gens de médias sont minimes et qu’elles ressortis-
sent plus de la forme que du fond (choix d’un anima-
teur, scénographie de plateau, etc.), tenant plus de la
cosmétique (cravate ou pas, anchorman ou binôme,
debout ou assis, etc.) que de l’opinion exprimée, de la
magie (« charisme » des présentateurs et animateurs)
que de l’analyse approfondie, du cœur (« humanitaire »)
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il étrange que des journalistes et des animateurs
employés par des médias de statut public, mais qui se
vivent comme profession libérale ou comme entrepre-
neur et qui passent sans vergogne de l’un à l’autre tant
qu’on les rémunère grassement, fabriquent des pro-
grammes confortant le climat intellectuel opposé aux
services publics (grévistes prenant les usagers en 
« otages », par exemple) ? Est-ce pour être en mesure de
faire monter les enchères une fois que les médias
publics seront tout ou partie privatisés ?
La seconde lacune réside dans la rareté des interpréta-
tions pertinentes des faits sociaux au profit d’une juxta-
position insensée et rapide d’événements. Cette lacune
n’étant pas comblée par un travail d’explication informé
des acquis des sciences sociales dans les journaux télé-
visés, les magazines, les émissions de débats, etc., cela
laisse clairement le champ libre à des explications sim-
plistes et fausses, qui fournissent un sens portatif au
chaos sans nécessiter de longues circonlocutions. Les
médias de « service public » pourraient jouer un rôle
important dans cette perspective. Encore faudrait-il que
les personnels aient les ressources (temps, connaissan-
ces, bibliothèques, etc.) pour le mettre en œuvre et qu’ils
abandonnent leur fréquent anti-intellectualisme, élé-
ment de cristallisation identitaire et corporatiste. Cela
supposerait qu’ils adoptent une attitude d’écoute réelle
et arrêtent de croire qu’ils doivent sans arrêt interromp-
re l’orateur pour éviter les fameux « tunnels » ; leur
vision des attentes et des réactions du public, compte
tenu des multiples approximations des sondages et des
études, est plus fantasmée que réaliste (« Mme Michu ») :
ils demeurent clairement prisonniers des formats inté-
riorisés lors de leur socialisation par ce milieu3. De plus,
ce n’est pas parce que les journalistes sont au contact
des acteurs de la vie sociale, économique, culturelle et
politique (ou qu’ils croient l’être grâce au fil des agen-
ces) qu’ils disposent de la capacité à donner des expli-
cations pertinentes des faits sociaux (syndrome de l’édi-
torialiste omniscient, dépendance du rubricard vis-à-vis
de ses sources, etc.) ; le recours à des experts est loin de
compenser la superficialité ordinaire et la hiérarchisa-
tion commercialement orientée des informations. La
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que de l’intellect (savoir, raison, rigueur, distance). Ce
manquement a plusieurs causes : mythe de l’objectivité
parmi les journalistes, souci de ne pas discriminer le
public par des opinions tranchées non équilibrées, alibi
de liberté à travers le « style » et dévergondage sexuel et
lexical, croyance dans la fin des idéologies, forte
concentration dans le secteur, leurres divers tels que la
parité des sexes bien que la discrimination la plus forte
soit de classe, faits divers faisant diversion, acceptation
lascive de la mesure officielle de l’audience, rôle ambi-
gu du CSA, etc.. Tout cela débouche sur une aseptisa-
tion du débat public sur les grands enjeux de société : 
« pipolisation » des leaders partisans, psychologisation
et médicalisation des maux sociaux, autocensure et rou-
tines des journalistes, débats convenus sur de faux pro-
blèmes entre orateurs allant du centre-droit au centre-
gauche, critiques doctrinales sur le coût et la productivi-
té des services publics et de l’État social, ringardisation
des opinions contraires au mainstream européiste, mul-
tiples reportages promotionnels, etc.. Sans revenir vers
l’ancienne lottizzazione des trois chaînes de la RAI, attri-
buée chacune à l’un des trois plus grands partis poli-
tiques de la péninsule italienne (mais aujourd’hui les six
chaînes nationales sont contrôlées directement ou indi-
rectement par Silvio Berlusconi2…), il y a sans doute
matière à des initiatives volontaristes destinées à don-
ner aux médias de « service public » un rôle de compen-
sation et d’alternative à la diffusion, par les médias
audiovisuels privés et publics, des idées ultra-libérales et
sécuritaires conformes aux intérêts, aux croyances et
aux opinions des agents et groupes qui les contrôlent :
groupes catholiques tels que Bayard, Ouest-France et Le
Monde-PVC ; groupes adossés à des industriels en
contrat avec l’État (Dassault, Bouygues, Matra) ; grou-
pes publics dépendant de gouvernements électoralistes
et technocratiques ; etc. Ceci dit, la mise en place ne
serait pas aisée à cause du recrutement souvent élevé
socialement des dirigeants, des animateurs et des jour-
nalistes ; ce phénomène favorise en effet une adhésion
fréquente à l’ordre établi et un rapport enchanté et
situé au monde social (ce qui renvoie à la question cru-
ciale de la sélection et de la formation des élites). N’est-
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croyance que leur activité professionnelle est extérieure
à la réalité « observée » fait par exemple partie des limi-
tes à ce rôle (voir leur implication « à l’insu de leur plein
gré » dans la sociogenèse du phénomène Le Pen). On
reste abasourdi par le projet journalistique de créer un
écart distinctif entre « public » et « privé » en posant
comme postulat que ce travail d’explication est à leur
portée alors qu’ils rejettent les explications savantes dès
lors qu’elles rentrent en contradiction avec leurs présup-
posés normatifs et leurs intérêts sociaux…
Dans ces deux acceptions supplémentaires du « service
public » (instaurer le pluralisme d’opinions publique-
ment exprimées ; approfondir les explications des faits
sociaux), il y a donc loin de la cruche à l’eau malgré le
potentiel technique et financier. Il serait erroné de croi-
re qu’il existe une fatalité macluhanienne (médiolo-
gique) à ce qu’il en soit ainsi (après avoir artificielle-
ment exclu de l’analyse toutes les structures sociales et
mentales qui font que les choses médiatiques se pas-
sent comme elles se passent).
Notes
1 Sondage réalisé par téléphone selon la méthode des quotas entre le
jeudi 22 et le lundi 26 juillet 2004 auprès d’un échantillon représenta-
tif de 1002 individus âgés de 18 ans et plus (France métropolitaine) par
ISL (Institut de sondages Lavialle).
2 Voir MédiaMorphoses n°11, 2004, « La télévision italienne après la loi
Garparri ».
3 Voir le dossier consacré au format du journal télévisé par le quotidien Le
Monde dans son édition du 10-11 octobre 2004. Expressions utilisées : 
« Peut-on changer le journal télévisé ? »; « l’impossible réforme du JT »; 
« recettes figées » ; « difficile de sortir du cadre et des codes » ; etc.
Quand Arlette Chabot affirme qu’« il ne faut pas désorienter le télé-
spectateur », on a le net sentiment que c’est en réalité les dirigeants de
la télévision qui ont peur de changements draconiens.
Peut-on réformer par sondage ? Jacques Le Bohec
